JOUR # 7, 23 NOVEMBRE 2000

Les articles 2644 CCQ à 2649 CCQ constituent les dispositions générales applicables à toutes les priorités et hypothèques.

Les causes légitimes de préférences sont les priorités et les hypothèques (2647 CCQ). La vente à tempérament, le droit de réserve, la vente avec faculté de rachat, la fiducie sont aussi considérés comme d’autres préférences. 

Les préférences statutaires sont : les priorité et les hypothèques légales.


Priorités
Hypothèques légales

Type de droits
Droit personnel ou réel

2650 CCQ :accessoire d’un droit personnel

2654.1 CCQ :droit réel
2660 CCQ : droit réel

Droits conférés
2650 CCQ : droit de préférence

2654.1 CCQ : droit de suite
2660 CCQ :droit de suite et de préférence

Création
Automatique lorsque la loi le prévoit
* Il s’agit des seules modalités d’acquisition

· Inscription au registre approprié (2725(2) CCQ – hyp. lég. de l’État)

· Dénonciation (2728 CCQ – hyp. lég. de la construction)

· Inscription d’un avis (2729 CCQ – hyp. lég. syndicat)

· Inscription d’un avis (2730 CCQ – hyp. lég. jugement) 

Formalités de conservation
Aucune formalité de conservation
· Inscription d’un avis (2727(2) CCQ – hyp. lég. de la construction)

· Publier une action (2729 CCQ et 2800CCQ – hyp. lég. syndicat)

* La publication de l’action prévue à 2727(3) CCQ n’est pas considérée comme une formalité de conservation

Opposabilité
· 2655 CCQ : Aucune formalité

· 2654 CCQ :dénonciation de la créance de l’État 


Doit être publiée (2663 CCQ0 sauf pour hyp. lég. de la construction durant les 30 jours qui suivent ;a fin des travaux (2727(1) CCQ)

Rang
2650 CCQ et 2657CCQ
2941 CCQ et 2945 CCQ sauf pour hyp. lég. de la construction dans le cas prévu à 2952 CCQ

Recours
Action personnelle ou réelle selon 2656 CCQ, mesures provisionnelles et selon 604 CPC production d’un état de la créance
2748 CCQ : action personnelle, mesures provisionnelles recours hypothécaires ou 604 CPC

Hypothèques conventionnelles

Les 4 conditions générales à toutes les hypothèques sont :

1- En vertu de 2689 CCQ, l’hyp. doit avoir une somme déterminée, sauf dans le cas d’une hyp. mobilière avec dépossession car il n’y a pas d’obligation à avoir un écrit. Alors comment pourrait-on exiger l’inscription d’une somme déterminée,

2- Le constituant doit avoir la capacité d’aliéner (2681(1) CCQ) et ce constituant peut être le débiteur ou un tiers (2681(2) CCQ),

3- Il est possible d’hypothéquer la chose d’autrui (2670 CCQ), et

4- Elle doit avoir une obligation (2687 CCQ).


Catégorie de biens
Constituant
Conditions de forme
Conditions de fond
Opposabilité

Hypothèque immobilière
Immeubles (2671 CCQ)
· toute personne

· si universalité de biens (2684 CCQ et 27 LPSC


Acte notarié (2693 CCQ)
Désignation de l’immeuble (2694 CCQ)
2663 CCQ et 2945CCQ


Loyers (2695 CCQ)
· idem
Idem
Idem
· locataires (2710(2) CCQ et 2745 CCQ

· tiers (2695 CCQ, 2663 CCQ, 2945 CCQ)


Catégorie de biens
Constituant
Conditions de forme
Conditions de fond
Opposabilité

Hypothèque mobilière sans dépossession
Véhicules routiers et biens meubles dét. par règlement
Toute personne
Écrit (2696 CCQ)
Description suffisante du bien (2697 CCQ)
2663 CCQ et 2945 CCQ


Biens en stock et équipements
Personne qui exploite un entreprise ou une personne morale(1525(3) CCQ, 2683 CCQ, 2684CCQ et 27 LPSC
Écrit (2696 CCQ0 sauf pour 2692 CCQ , acte notarié
Idem
2663 CCQ, 2945 CCQ, 2950 CCQ et 2684 CCQ et 2700 CCQ pour aliénation dans le cadre des activités d’une entreprise


Créances
Idem
Idem
Idem
· débiteur (2710(2) CCQ, 2712 CCQ, 1641-42 CCQ, 

· Créancier du constituant 2699 CCQ ou 2711 CCQ, 2712 CCQ et 2950 CCQ

· Tiers 2663 CCQ, 2711 CCQ, 2712 CCQ, 2950 CCQ


Catégorie de biens
Constituant
Conditions de forme
Conditions de fond
Opposabilité

Hypothèque mobilière avec dépossession
Tout meuble corporel sauf véhicules routiers et biens meubles dét. par règlement
Toute personne
Aucun écrit nécessaire (2702 CCQ et 2709 CCQ)
Aucune mention est requise sauf  à 2689 CCQ
S’effectue par la détention (2703 CCQ)


Créances représentées par un titre
Idem
Idem
Idem
· créanciers du débiteurs : par le début de la détention (2703 CCQ)

· créanciers du constituant (2708 CCQ)

· créancier du débiteur (2710(2) CCQ, 1641 CCQ, 1647 CCQ et 1648 CCQ

Réponses au dossier Investissements québécois Inc.

Question 1 : Selon l’article 2727 CCQ, on peut inscrire un avis dans le 30 jours suivant la fin des travaux. Le concept de « fin des travaux » est défini à 2110 CCQ. En l’espèce, lorsque l’avis a été inscrit le délai de 30 jours suivant la fin de travaux n’était pas expiré. On pouvait donc inscrire valablement cette avis. 

Question 2 : Oui, il était possible pour Bâtiments solides Inc. d’inscrire un avis le 23 juin 2000 car il n’y a qu’une fin des travaux et c’est une fin générale.

Question 3 : Beau-Décor Inc ne peut jouir d’une hypothèque légale de la construction car elle n’est pas visée par la liste prévue à 2726 CCQ, qui est une liste exhaustive. 

Toutefois que pourrait faire la C.P. sachant que cette hypothèque a malgré tout été publiée? Dans un premier temps, elle pourrait demander la radiation de l’hypothèque en vertu de 804 CCQ. Elle pourrait également contester l’état de collocation en vertu de 910.1 CPC si évidemment la créance y apparaît.

Question 4 : Belle Planche ne détient pas une hypothèque légale car elle n’a pas dénoncé à temps le contrat suivant les précisions de 2728 CCQ.

Toutefois que pourrait faire la C.P. sachant que cette hypothèque a malgré tout été publiée? Dans un premier temps, elle pourrait demander la radiation de l’hypothèque en vertu de 804 CCQ. Elle pourrait également contester l’état de collocation en vertu de 910.1 CPC si évidemment la créance y apparaît.

Question 5 : La lettre est sans effet et n’affecte en rien les droits et obligation de la C.P. car les travaux n’ont pas été demandés par le propriétaire de l’immeuble selon 2726 CCQ. 

Réponses au dossier Marquette

Question 1 : L’hypothèque de la banque est sans effet concernant le mobilier de bureau car la propriété n’a pas encore été acquise, le mobilier appartenait toujours à BB Inc.. Par ailleurs, la réserve de propriété a valablement été publié selon 1745(2) CCQ et était donc opposable à la banque. 

Toutefois, il est possible selon 2670 CCQ d’hypothéquer la chose d’autrui. Par conséquent, la banque aurait pu payer en vertu de 1555 CCQ le solde du prix de vente pour ainsi donner effet à son hypothèque. Mais dans cette hypothèse, il serait prudent de faire évaluer la valeur du mobilier avant de procéder.

Question 2 : Premièrement, il serait pertinent, selon la charmante professeure qui nous a entretenu aujourd’hui de toujours se questionner sur la validité de l’hypothèque avant toute autre démarche. Ainsi, selon 2683 CCQ, l’hypothèque mobilière sans dépossession n’est pas valide car effectué par une personne physique qui n’exploite une entreprise. 

Dans l’hypothèse où l’hypothèque de la banque serait bonne, pourrait-elle s’opposer à la saisie du tableau par la femme (le tableau n’étant pas insaisissable en vertu de 2668 CCQ). Non, en vertu de 604 CPC

En ce qui a trait à la distribution du produit de la vente, étant donné que le père bénéficie d’un priorité en vertu de 2651 CCQ (voir p.130 des Saintes écritures, vol. 6 – l’exemple de l’avocat achetant un ordinateur) celui-ci sera payer en priorité des autres créanciers, 2650 CCQ et 2657 CCQ. Il recevra donc 30000$.

Question 3 : En vertu de 2683 CCQ l’hypothèque est valide car il y eu remise. Par ailleurs, selon 2702 CCQ et 2703 CCQ tout est correct.

Question 4 : En premier lieu, l’hypothèque est valide selon 2683 CCQ, elle confère donc un droit de suite en vertu de 2660CCQ. On doit donc, par la suite, se demander si l’aliénation a eu lieu dans le cours des activités de l’entreprise ou non. Si oui, 2674 CCQ régira le cas. Alors que dans le cas contraire, ce sont 2700 CCQ, 2660 CCQ et 2751 CCQ qui régiront les cas.

Les tribunaux n’ayant pas encore défini cette expression, selon l’avis du Saint siège (Le Barreau), il ne s’agit pas d’une vente dans le cours des activité d’une entreprise. Ainsi, si toutes les conditions prévues à 2700 CCQ sont respectées, la Banque détiendra une hypothèque valide sur l’équipement.

Quels recours pourront s’offrir à Crédit commercial Inc.? Elle pourrait poursuivre M. Marquette en vertu de 1723 CCQ mais il semblerait que cela soit inutile car ce dernier est insolvable. D’où l’utilité de vérifier le RDPRM

Question 5 : En vertu de 2683 CCQ, l’hypothèque était valide. En vertu de l’article 48 de la Loin sur l’application de la réforme du Code civil, la presse demeurait un meuble. Par conséquent, QC Trust n’est pas propriétaire de la presse et la détient donc à tort.

Question 6 : On doit se demander si l’aliénation a eu lieu dans le cours des activités de l’entreprise. Si on répond par l’affirmative,2674 CCQ réglera le cas. Dans la négative, c’est  2700 CCQ qui régira la cas. En vertu de 2674(2) CCQ il y aura report sur le nouveau chariot élévateur. Sous 2700 CCQ, si l’on respecte les formalités de cette disposition, on conserve l’hypothèque sur le chariot élévateur Yellow

